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Texte de la question

Mme Maud Petit attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur des dysfonctionnements répétés dans la
constitution des dossiers et l'instruction des demandes de renouvellement de titres de séjour au sein de
certaines préfectures, où des anomalies administratives et des délais excessifs de prise de rendez-vous et de
traitement plongent de nombreux demandeurs dans une situation administrative et économique dramatique et
injustifiable. Alors que les demandes sont faites dans le respect des délais administratifs, ces retards de
traitement - qui s'ajoutent souvent à des demandes de documents injustifiée - parfois supérieurs à deux ans (de
la prise de rendez-vous à l'obtention du titre de séjour renouvelé) ont des conséquences particulièrement
graves, comme, en l'absence de présentation à l'employeur du nouveau titre de séjour, un licenciement, suivi
d'une perte de revenus puis de celle du logement, puis la perte d'accès aux droits sociaux et éducatifs, un risque
d'OQTF... Cet enchaînement de dommages collatéraux touche autant des travailleurs qualifiés et reconnus que
des étudiants, privés d'aides essentielles à la poursuite de leurs études. Ce sont autant de pertes de chance. M.
le ministre de l'intérieur a fait de la politique migratoire un pilier de son action, en mettant particulièrement
l'accent sur la lutte contre l'immigration irrégulière. Mais dans cette optique, il est essentiel de savoir différencier
l'immigration légale, régulée par les lois, avec des personnes investies dans la société française, et celle qui
s'effectue sans contrôle, de manière clandestine. Ainsi, lorsque des personnes sont sur le territoire français en
situation légale, qu'elles respectent les procédures de l'administration pour le renouvellement de leur titre, il est
gravissime que des dysfonctionnements des services de l'État les placent en situation d'irrégularité et
provoquent leur mise en précarité. Dans ce contexte, elle souhaite savoir quelles mesures concrètes et
immédiates le Gouvernement compte mettre en œuvre pour améliorer de manière significative les délais de
traitement des demandes de titres de séjour, garantir un suivi administratif rigoureux et améliorer la
communication des services préfectoraux, afin d'assurer un service public à la fois efficace et digne, au service
de la cohésion sociale et de l'intégration de ces personnes en situation régulière sur le sol français.
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